
Objectif de la politique
Le but de la politique est d’assurer un traitement 
équitable et gratuit des plaintes. Ce traitement vise 
notamment à encadrer la réception des plaintes, la 
transmission de l’accusé de réception et de l’avis 
au plaignant, la création du dossier de plainte, la 
transmission de ce dossier à l’Autorité des marchés 
financiers (l’Autorité) à la demande du plaignant et la 
transmission du rapport de plaintes à l’Autorité. La 
présente politique s’applique aux entités suivantes :

•	 Société hypothécaire HSBC (Canada)
•	 Société de fiducie HSBC (Canada)
•	 Fonds d’investissement HSBC (Canada) Inc.
•	 Gestion privée de placement HSBC (Canada) Inc.
•	 Gestion globale d’actifs HSBC (Canada Inc.)

Personne responsable
Cette personne, le responsable en chef, Expérience 
client, applique la politique et agit à titre de 
répondant auprès du plaignant et de l’Autorité. Pour 
certaines entités, ce processus est délégué à un autre 
secteur de la HSBC.

La personne responsable forme les employés de la 
HSBC et leur fournit les renseignements nécessaires 
pour qu’ils se conforment à la politique.

Les employés désignés pour le traitement des plaintes 
sont responsables de ce qui suit :

•	 envoyer un accusé de réception et un 
avis au plaignant;

•	 transmettre le dossier de plainte à l’Autorité, à la 
demande du plaignant.

Définition d’une plainte
Aux fins de cette politique, une plainte constitue 
l’expression d’au moins un des trois éléments suivants :

•	 un reproche à l’endroit de l’entreprise
•	 le signalement d’un préjudice potentiel ou réel 

qu’aurait subi ou pourrait subir un consommateur;
•	 une demande de mesure corrective.

Les mesures informelles pour corriger un problème ne 
sont pas considérées comme une plainte lorsque le 
problème se règle dans le cours normal des activités 
de l’entreprise et que le consommateur ne dépose 
pas de plainte.

Réception de la plainte
Les employés qui reçoivent une plainte en vertu 
de la présente politique doivent immédiatement la 
transmettre à un employé responsable du traitement 
des plaintes. 

Le responsable doit accuser réception de la plainte 
dans un délai raisonnable, soit dans les deux jours 
ouvrables suivant sa réception. 

L’accusé de réception doit contenir :

•	 une description de la plainte précisant le préjudice 
réel ou potentiel, le reproche à l’endroit de 
l’entreprise et la mesure corrective demandée;

•	 le nom et les coordonnées de l’employé 
responsable du traitement de la plainte;

•	 dans le cas d’une plainte incomplète, un avis 
comportant une demande de complément 
d’information à laquelle le plaignant doit répondre 
dans un certain délai, à défaut de quoi la plainte 
sera réputée être abandonnée;

•	 la présente politique de traitement des plaintes;
•	 un avis indiquant que si le plaignant demeure 

insatisfait de la position finale obtenue ou du 
traitement de sa plainte, il peut demander que 
l’on transfère son dossier à l’Autorité. L’avis doit 
aussi mentionner que l’Autorité peut proposer des 
services de règlement des différends, si elle le 
juge opportun;

•	 un rappel au plaignant que le dépôt de sa plainte 
auprès de l’Autorité n’interrompt pas la prescription 
de ses recours devant les tribunaux de droit civil 
contre l’entreprise.
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Création du dossier de plainte 
Il faut créer un dossier pour chaque plainte traitée.

Ce dossier doit contenir :

•	 la plainte écrite et ses trois éléments (le reproche 
à l’endroit de l’entreprise, le préjudice réel ou 
potentiel et la mesure corrective demandée);

•	 le résultat du processus de traitement de la plainte 
(l’analyse et les documents justificatifs);

•	 la réponse finale et motivée au plaignant, 
consignée par écrit.

Traitement des plaintes 
L’entité juridique visée doit commencer le traitement de 
la plainte dès qu’elle la reçoit.

La plainte doit être examinée dans un délai 
raisonnable, à condition que tous les renseignements 
nécessaires à son traitement aient été reçus, selon les 
modalités suivantes. 

Nom de l’entité juridique Délai

Société hypothécaire HSBC (Canada) Dans les 
90 jours

Société de fiducie HSBC (Canada) Dans les 
90 jours

Fonds d’investissement HSBC 
(Canada) Inc.

Dans les 
90 jours

Gestion privée de placement HSBC 
(Canada Inc.)

Dans les 
90 jours

Gestion globale d’actifs HSBC 
(Canada) Inc.

Dans les 
90 jours

Après avoir traité la plainte, l’employé responsable du 
traitement de la plainte doit envoyer au plaignant une 
réponse finale justifiant la décision.

Transfert du dossier à l’Autorité
Si le plaignant demeure insatisfait de la position finale 
obtenue ou du traitement de sa plainte, il peut, et ce, 
en tout temps, demander à l’entité juridique visée de 
transférer son dossier à l’Autorité.

Le dossier transféré doit comprendre tous les 
renseignements relatifs à la plainte.

L’entité juridique visée doit respecter les règles 
régissant la protection des renseignements personnels.	

Production d’un rapport à l’Autorité
Deux fois par année, la personne responsable 
d’appliquer cette politique doit utiliser doit produire 
un rapport à l’Autorité au moyen du SRP détaillant 
le nombre et le type de plaintes reçues, et ce, que 
des plaintes aient ou non été reçues. Pour certaines 
entités, ce processus est délégué à un autre 
secteur de la HSBC.

Les dates de déclaration sont les suivantes :

•	 au plus tard le 30 juillet pour les données recueillies 
entre le 1er janvier et le 30 juin;

•	 au plus tard le 30 janvier pour les données 
recueillies entre le 1er juillet et le 31 décembre.

Date d’entrée en vigueur
La date d’entrée en vigueur de cette politique est 
décembre 2020 et a été modifiée le 13 juin 2022 pour 
inclure toutes les entités juridiques visées par cette 
politique.     

Coordonnées du Centre d’information 
de l’Autorité
Québec : 418-525-0337
Montréal : 514-395-0337
Téléphone, sans frais : 1-877-525-0337
Télécopieur : 418-525-9512 ou 514-873-3090
Courriel : information@lautorite.qc.ca
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